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À propos du Forum mondial

Le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales est l’enceinte multilatérale au sein de laquelle le travail en matière de transparence fiscale et d’échange de renseignements est mené par plus de 90 juridictions participant, sur un pied d’égalité, aux travaux du Forum mondial.

Le Forum mondial est chargé de la surveillance approfondie et de l’examen par les pairs de la mise en œuvre des standards en matière de transparence et d’échange de renseignements en matière fiscale. Ces standards sont essentiellement reflétés dans le Modèle d’accord d’échange de renseignements en matière fiscale et ses commentaires publiés en 2002 par l’OCDE et dans l’article 26 du Modèle de convention fiscale concernant le revenu et la fortune de l’OCDE et ses commentaires, tels que mis à jour en 2004. Ces standards ont aussi été repris dans le Modèle de convention fiscale des Nations-Unies

Les standards prévoient l’échange de renseignements sur demande des informations vraisemblablement pertinentes pour l’administration et l’application de la législation fiscale interne de la partie requérante. La pêche aux renseignements n’est pas autorisée mais tous les renseignements vraisemblablement pertinents doivent être fournis, y compris les renseignements bancaires et les renseignements détenus par des agents fiduciaires, sans tenir compte de l’existence d’un intérêt fiscal national.

Tous les membres du Forum Mondial, ainsi que les juridictions identifiées par le Forum Mondial comme pertinentes pour ses travaux, seront examinés. Ce processus est réalisé en deux phases. L’examen de phase 1 évalue la qualité du cadre juridique et réglementaire des juridictions en matière d’échange de renseignements alors que l’examen de phase 2 se concentre sur la mise en œuvre pratique de ce cadre. Certains membres du Forum mondial font l’objet d’un examen combiné – phase 1 et phase 2. Le but final vise à aider les juridictions à mettre effectivement en œuvre les standards internationaux en matière de transparence et d’échange de renseignements en matière de fiscale.

Tous les rapports d’examen sont publiés une fois adoptés par le Forum mondial.

Pour plus d’information sur les travaux du Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales et pour obtenir des copies des rapports d’examen qui ont été publiés, il convient de consulter le site internet du Forum mondial www.oecd.org/tax/transparency.




Synthèse

1. Le présent rapport résume le cadre légal et réglementaire en matière de transparence et d’échange d’informations de la Belgique. La norme internationale, énoncée dans les Termes de référence développés par le Forum mondial pour surveiller et évaluer les progrès vers la transparence et l’échange d’information, examinent la disponibilité des renseignements pertinents dans une juridiction donnée, la capacité de l’autorité compétente à accéder rapidement à ces renseignements et si cette information peut être efficacement échangée avec ses partenaires en matière d’échange de renseignements.

2. Depuis son engagement à appliquer le standard international en matière de transparence, pris en mars 2009, la Belgique a lancé un profond travail de renégociation de ses conventions fiscales portant aujourd’hui le nombre de ses mécanismes d’échange de renseignements signés respectant ce standard à 41, 24 autres protocoles conformes au standard ayant en outre été paraphés. Ceci étant, compte tenu de la législation interne belge qui ne permet pas d’accéder aux renseignements bancaires aux fins de l’établissement des impôts sur les revenus dus par les clients des banques, un seul traité permettant d’échanger tous types de renseignements, y compris les renseignements bancaires, est aujourd’hui en vigueur1. La Belgique n’a pas encore ratifié les accords négociés en raison d’une situation politique exceptionnelle. Il s’agit de la principale déficience du cadre juridique relatif à l’échange de renseignements et la Belgique est invitée à ratifier ces accords au plus vite.

3. La Belgique est toutefois en mesure d’échanger tous autres types de renseignements permettant l’établissement des impôts sur les revenus avec 112 juridictions en s’appuyant sur 99 conventions fiscales et 13 accords d’échange de renseignements. Elle est aussi partie à la Directive du Conseil de l’Union européenne relative à l’assistance mutuelle dans le domaine des impôts directs et des taxes sur les primes d’assurance ainsi qu’à la Convention conjointe OCDE/ Conseil de l’Europe relative à l’assistance mutuelle dans le domaine fiscal. La Belgique s’est engagée à signer le protocole modifiant cette convention.

4. Compte tenu, en particulier, des obligations d’enregistrement des sociétés et des obligations fiscales, la disponibilité des informations relatives à la propriété des sociétés et sociétés de personnes est très généralement assurée en Belgique. L’identité des actionnaires de sociétés anonymes et sociétés en commandite par actions est, de manière très générale, connue. La loi du 14 décembre 2005 a notamment éliminé les titres au porteur et mis en œuvre des mécanismes visant d’une part à supprimer la possibilité d’émettre de tels titres et, d’autre part, à transformer les titres en circulation en titre nominatifs ou dématérialisés dont l’identité des détenteurs est connue. La transformation des titres au porteur de sociétés cotées a été assurée au 1er janvier 2008. Pour les autres sociétés, cette transformation sera totalement achevée au 31 décembre 2013. Dans l’intervalle, les autorités belges doivent rechercher les moyens de renforcer les mécanismes visant à encourager les détenteurs de titres au porteur à opter le plus rapidement possible pour le système des titres nominatifs ou dématérialisés.

5. La législation belge assure la disponibilité des informations de nature comptable. En effet, des obligations légales s’appliquent en la matière aux entités soumises à l’impôt des sociétés ou l’impôt des personnes morales2 ainsi qu’à toutes entités dont l’objet est commercial. Si les renseignements détenus par des banques ou des institutions financières, compte tenu de la législation visant à lutter contre le blanchiment d’argent, sont aussi disponibles, la législation interne belge, bien qu’autorisant l’accès à ces renseignements dans un certain nombre de domaines fiscaux3, ne le permet pas aux fins de l’établissement des impôts sur les revenus dus par les clients des banques.

6. En effet, le code des impôts belges (CIR 92) dispose que l’administration fiscale ne peut avoir accès aux informations détenues par les banques et concernant leurs clients pour l’établissement de l’impôt sur le revenu. Dans cette situation, seul un traité fiscal comportant des dispositions équivalentes à l’article 26 (5) de la convention modèle de l’OCDE permet aux autorités belges de pouvoir demander aux institutions financières la communication de ces renseignements4. Dans le cadre de la convention fiscale belgo-américaine, seul traité en vigueur prévoyant l’échange de ce type de renseignements, ces dispositions d’applicationprévoient que la discretion bancaire ne s’applique pas. Il revient désormais aux autorités belges de s’assurer qu’il en sera de même pour chacun des 40 traités signés à ce jour.

7. Renseignements bancaires mis à part, l’administration belge a accès à tous types d’informations et est en mesure d’utiliser ses pouvoirs internes de collecte de l’information aux fins de l’échange de renseignements. Les autorités belges ont accès à cette information pendant les trois années correspondant à la prescription de l’impôt en Belgique. L’accès aux informations pendant une durée de sept ans doit être justifié auprès du contribuable belge concerné par la demande. En matière d’échange de renseignements, la Belgique interprète cette législation comme lui permettant d’accéder aux informations pendant une durée de sept ans dès lors que les raisons justifiant un accès pour une période supérieure à trois ans lui sont apportées par l’administration requérante. L’évasion fiscale est un élément suffisant permettant l’accès aux informations pendant une période de sept ans. S’agissant d’interprétation et de pratiques administratives, des investigations complémentaires devront être menées dans ce domaine au cours de l’examen de phase 2.

8. Enfin, compte tenu de l’absence de dispositions de droit interne permettant d’accéder aux informations détenues par des banques ou des instituions financières aux fins de l’échange international de renseignements, la Belgique doit s’assurer que les procédures de ratification des traités puissent être réalisées le plus rapidement possible.

9. La réponse de la Belgique aux conclusions et recommandations émises dans ce rapport, de même que l’application pratique de ce cadre juridique, seront évaluées au cours de l’examen par les pairs de phase 2 qui est prévu pour prendre place au second semestre de l’année 2012, sous réserve de la ratification par la Belgique d’un nombre significatif d’accords conformes au standard.
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Information et méthodologie utilisés pour l’examen par les pairs de la Belgique

10. L’évaluation du cadre légal et réglementaire de la Belgique se fonde sur la norme internationale en matière de transparence et d’échange de renseignements telle que décrite dans les Termes de référence du Forum mondial, et a été préparée conformément à la Méthodologie pour l’examen des pairs et des non-membres du Forum mondial. L’évaluation se fonde sur les lois, règlements et mécanismes d’échange d’information en vigueur et effectifs à la fin du mois d’octobre 2010, sur les autres documents fournis par la Belgique et sur les informations fournies par les partenaires de cette juridiction.

11. Les termes de références décomposent les standards en matière de transparence et d’échange de renseignements en 10 éléments essentiels et 31 aspects spécifiques sous trois grandes catégories : disponibilité des renseignements (A), accès aux renseignements (B) et échanges de renseignements (C). Cet examen évalue le cadre légal et réglementaire de la Belgique en ce qui concerne ces éléments et chacun des aspects spécifiques. En ce qui concerne chaque élément essentiel, il est conclu sur le point de savoir si (i) l’élément est en place (ii) l’élément est en place mais certains aspects de sa mise en œuvre juridique nécessitent des améliorations, ou (iii) l’élément n’est pas en place. Ces conclusions sont accompagnées de recommandations sur la manière dont certain aspects du système belge pourraient être renforcés.

12. L’évaluation a été conduite par une équipe d’évaluation constituée de deux assesseurs et d’un représentant du Secrétariat du Forum mondial : Shauna Pittman, conseillère au sein de l’administration fiscale canadienne ; Rajesh Sharma Ramloll, assistant du procureur général, Bureau du procureur général de l’Ile Maurice et Rémi Verneau pour le Secrétariat du Forum mondial. L’équipe a évalué le cadre légal et réglementaire en matière de transparence et d’échange de renseignement et les mécanismes pertinents d’échange de renseignements de la Belgique.




Vue d’ensemble de la Belgique

13. Petit Etat de l’Europe de l’Ouest par sa superficie – 30 000 km2 – la Belgique avec 10,7 millions d’habitant est un des Etats européens les plus densément peuplés avec 350 habitants au km2. Ouverte sur la Mer du Nord, la Belgique dispose de frontières avec la France, le Luxembourg, l’Allemagne et les Pays-Bas.

14. La Belgique est un pays hautement développé, particulièrement en raison de son ouverture maritime et de son appartenance à l’Union européenne. Malgré sa taille, la Belgique était en 2009 la 20e économie mondiale avec un PIB de 345 milliards EUR et un PIB par habitant en 2008 de 32 000 EUR. L’économie belge est principalement tournée vers les services qui emploient 75% de la population active. L’industrie représente près du quart des emplois, l’agriculture moins de 1%. Le total des exportations et des importations représente 80 % du PIB belge. Les...
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